REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN et GARONNE

COLLECTIVITE :

ANNEE
ARRETE PORTANT RADIATION DES CADRES

Le Maire / Le Président
Vu le code général de la fonction publique ;
Vu ... (le cas échéant, indication des décisions prononçant la perte de la nationalité française, la déchéance des droits civiques, l'interdiction d'exercer un emploi public, etc...) ;
Vu l’arrêté en date du ……….. portant nomination de M …………………….. en qualité d’…………………………… à compter du ….…….. ;
Vu l'avis de la commission administrative paritaire du ……….. (dans l'hypothèse de la non-réintégration après 3 refus de postes à l'issue d'une disponibilité, incompatibilité avec le bulletin n°2 du casier judiciaire) ;
Vu la demande de mise à la retraite du ……….. (date) de M …………………………………………….. (nom, prénom, grade) ;
ou bien 

Vu la demande du ……….. (date) de M …………………………………………….. (nom, prénom, grade) marquant sans équivoque sa volonté de cesser ses fonctions et valant démission ;
ou bien 

Considérant que M …………………………………………….. (nom, prénom, grade) atteint le ........ (date) la limite d'âge au-delà de laquelle les fonctionnaires de son grade ne peuvent être maintenus en fonction (si tel est le cas).
Arrête

Article 1 : M …………………….. né(e) le …………….…….à ………………………demeurant ………………………. grade ……………………… est radié(e) des cadres à la date du ………………………… .
Article 2 : (le cas échéant) M …………………….. pourra solliciter sa réintégration : 

. à l'issue de la période de privation des droits civiques, 

. à l'issue de la période d'interdiction d'exercer un emploi public, 

. en cas de réintégration dans la nationalité française, (selon le cas, lorsque la radiation est provoquée par l'un de ces motifs). 

Article 3 : Ampliation du présent arrêté sera transmise au REPRESENTANT DE L'ETAT, à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e).

Notifié le :
Fait à :
Signature de l’agent :
Le :

LE MAIRE / LE PRESIDENT
 LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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